Compte-rendu des assemblées générales des archéologues Inrap de la région Centre :

Pannes, Orléans et Chartres

le 17 janvier 2007

62 archéologues de l’Inrap, tous statuts confondus, de la base d’Orléans et de celle de Pannes (A19), se sont réunis en assemblée générale, ce jour, à Pannes. Dans le même temps, 16 collègues de Chartres se sont retrouvés dans leur base. Enfin, une autre réunion a eu lieu à Tours (communiqué à venir).

Un point complet de la situation de l’activité en région Centre, et surtout des opérations de l’A19, a été fait, suite aux décisions du Directeur Interrégional CIF datant du 16 janvier, soit : 

· attribution de 10 ETP supplémentaires, accordés principalement à l’A19 ;

· reconstitution des équipes de l’A19, dans leur composition de décembre ;

· négociation avec Arcour, aménageur de l’A19, pour obtenir un report de libération des terrains.

En ce qui concerne les 10 ETP soit-disant attribués, nous ne savons pas s’il s’agit d’une vraie dotation supplémentaire ou simplement de reliquats. Nous attendons des éclaircissements sur ce point, car selon le mode de calcul, le nombre de contrats varie amplement et ne nous permet pas de vérifier la réalité de ces promesses. 

La DIR CIF a adressé au siège les demandes de contrats, mais combien seront validées ? Quelle sera la date d’effet  de ces contrats ? Pour combien de temps ? Couvriront-ils la durée complète du terrain ? Ceux qui devaient être associés aux post-fouilles le seront-ils ? Etc.

D’ores et déjà, et en dépit des promesses, il semble que tous les CDD non renouvelés en janvier, qui étaient en poste sur les chantiers de l’A19, n’ont pas été contactés. De toute façon, le nombre de contrats annoncés, quelle que soit son exactitude, est bien en dessous des besoins réels pour mener à terme cette opération, déjà bien mise à mal.

D’ailleurs, à propos des délais, nous insistons encore sur la nécessité absolue d’une réelle prolongation des durées d’interventions sur les sites. 15 jours c’est ridicule ! La plupart des chantiers ont connu des débuts laborieux : mises à dispositions des terrains aléatoires, des équipes systématiquement en sous effectif, logistique défaillante, manque récurrent de matériel… Les retards accumulés ne peuvent être imputés aux archéologues.

Enfin, les solutions proposées par la Direction, déjà insatisfaisantes pour l’A19, ne résolvent en rien les difficultés que subissent les autres chantiers de la région, et encore moins celles que connaîtrons les prochains chantiers déjà planifiés. En région Centre, 50% des effectifs CDD de décembre au chômage ! En effet, il reste toujours 38 personnes qui ne sont pas embauchées. Pourtant, leur présence est indispensable pour répondre aux exigences des prescriptions scientifiques et garantir la qualité des missions de service public de l’institut.

En conséquence, les archéologues présents à Pannes et à Chartres dénoncent la médiocrité des solutions proposées. Si elles permettent un semblant de reprise, elles ne résolvent en aucun cas les problèmes profonds qui sapent l’établissement jour après jour.

La grande majorité des agents est déterminée à se mettre en grève si aucune des promesses tenues ne se concrétisent rapidement. Ils adhèrent pleinement à l’appel de l’intersyndicale nationale pour un mouvement fort … mars au plus tard !

Les archéologues de la région Centre, de Pannes, d’Orléans et de Chartres appellent leurs collègues des autres régions à se mobiliser autour des revendications de l’intersyndicale nationale :

déplafonnement en urgence du volume d’emploi 2007 .
2000 ETP 

Pour un service public de qualité

Pour une vraie politique d’archéologie préventive

